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À l’heure actuelle, une forte 
insécurité juridique règne autour 
de l’optimisation fiscale liée à des 
avantages de toute nature pour les 
chefs d’entreprise. Pour nous éclairer 
sur ce sujet, nous nous sommes 
entretenus avec Kristof Brys, avocat 
et Jan Tuerlinckx, managing partner 
chez Tuerlinckx Avocats Fiscalistes.

D’où vient l’insécurité juridique 
actuelle ?
« L’insécurité est, pour une bonne partie, due au 
changement de points de vue sur la déduction des 
frais et l’optimisation des rémunérations d’admi-
nistrateurs. La réglementation en matière de coti-
sation sur commissions secrètes a été assouplie et 
de nombreuses modifications ont été apportées 
à la jurisprudence de la Cour de cassation à partir 
de la mi-2014 et de 2015, car elle établissait entre 
autres que les filiales pouvaient déduire fiscale-
ment l’acquisition d’un appartement à la côte. 
Cependant, la Cour de cassation a considérable-
ment modifié la théorie en considérant que des 
frais non liés à l’activité sociale d’une société, tels 
que décrits dans ses objets statutaires, pouvaient 
eux aussi être déduits fiscalement. »

Quelle en a été la conséquence ?
« À la suite à cette décision, l’administration fiscale 
a présenté la « théorie de la rémunération ». Selon 
cette théorie, lorsqu’un avantage est accordé à un 

chef d’entreprise, celui-ci est tenu d’apporter la 
preuve qu’il a e�ectivement fourni les prestations 
complémentaires justifiant cet avantage supplé-
mentaire. La question qui se pose toutefois est de 
savoir à partir de quel moment cet avantage peut 
être justifié ? En ce qui nous concerne, nous avons 
le sentiment que l’administration fiscale cherche 
par ce biais à lutter contre l’optimisation des 
rémunérations des administrateurs. »

Existe-t-il des alternatives ?
« Des initiatives législatives ont déjà été proposées 
afin de mettre un terme à ce genre de situation. 

Un exemple  : imaginons qu’une société fasse 
l’acquisition d’un bien immobilier et que le chef 
d’entreprise y réside gratuitement. Cet avantage 
et la taxation a�érente sont inférieurs à l’amortis-
sement. La partie déductible pour la société pour-
rait dans ce cas être limitée à l’imposition réelle 
du bénéficiaire. Ce type de transfert administratif 
permettrait de rétablir totalement l’équilibre. »

Que conseillez-vous aux chefs 
d’entreprise ?
« En cas d’optimisation liée à un avantage de 
toute nature, nous conseillons de bien se docu-

menter sur les raisons de l’octroi d’un tel avan-
tage, et ce, dès son attribution. Il importe égale-
ment de le reprendre dans l’administration de 
la société, les procès-verbaux des assemblées 
générales ou des accords, de manière à en gar-
der une trace écrite. Une telle approche permet 
de préparer la justification en cas de contrôle. »

Comment voyez-vous les choses 
évoluer ?
« Nous craignons que la « théorie de la rémuné-
ration » devienne le terrain d’un a�rontement 
opposant les autorités fiscales aux chefs d’entre-
prise. Vu la di�culté majeure de justifier les rai-
sons de l’octroi d’un avantage supplémentaire, 
nous nous resterons vraisemblablement encore 
pour un bon bout de temps dans une situation 
d’insécurité juridique, à moins évidemment 
qu’une initiative intervienne sur le plan législa-
tif, mais le ministre des Finances n’a pas encore 
fait connaître de point de vue o�ciel. »

Une bonne assurance-vie est 
synonyme d’optimisation fiscale. Mais 
comment la choisir ?
Pour Patrick Cauwert, Frédéric 
Van Dieren, Annie Courbet, les 
connaissances et compétences 
spécifiques des courtiers sont 
indispensables.

En quoi l’assurance-vie contribue-t-
elle à l’optimisation fiscale ?
Patrick Cauwert, CEO de la Fédération des 
courtiers en assurance et intermédiaires finan-
ciers de Belgique (Feprabel) : « Elle présente plu-
sieurs avantages : la constitution d’une réserve 
financière en complément à la pension légale ; 
une planification patrimoniale pour protéger 
ses proches, en cas de décès ; une optimisation 
fiscale des droits de succession. L’assurance-vie 
peut être contractée par un financement au 
niveau professionnel, soit le 2e pilier, et au 
niveau privé, soit le 3e pilier. Le 2e pilier corres-
pond à l’assurance-groupe pour les salariés et 
à la pension libre complémentaire (PLCI) ou à 
l’engagement individuel de pension (EIP) pour 
les indépendants. Son avantage : il est consi-
déré comme charge déductible des revenus 
de l’entreprise comme de l’indépendant. Pour 
la PLCI, par exemple, le plafond est d’environ 
3.350 € par an. Le 3e pilier pour le privé, c’est 
l’épargne-pension, avec un budget de l’ordre de 
940 € par an, et l’épargne à long terme avec un 
budget de 2.280 € par an. »

Dans ce contexte, quel est l’apport 
d’un courtier ?
P. C. : « Celui d’analyser, de manière indépen-
dante de tout fournisseur/ toute marque, la 
situation du client et, grâce à sa compétence 
technique, de l’orienter vers la solution la 
plus rentable. »

Frédéric Van Dieren, Président BRO-
COM : « Le courtier joue un rôle essentiel de 
conseiller : selon le statut du client - salarié, 

indépendant en société ou en personne phy-
sique -, il identifie la solution la plus adaptée 
o�rant le maximum d’avantages fiscaux. »

P. C. : « Le courtier combine une triple com-
pétence  : la législation, très complexe et 
évolutive, la connaissance du client et les 
produits d’assurance. Il faut comparer les 
rendements passés comme le comportement 
futur des di�érents produits, en intégrant 
aussi tous les types de couverture et leurs 

particularités. Le courtier peut vraiment tra-
vailler en complémentarité aux comptables, 
avocats et fiscalistes, en globalisant toutes les 
connaissances et compétences de tous. »

Annie Courbet, Managing & Marketing 
Director de BROCOM : « Dans ce cadre, BRO-
COM lance des campagnes marketing pour 
faire connaître ce rôle d’expert en matière 
d’optimisation fiscale, encore trop méconnu 
aujourd’hui. »  

La majorité des Belges souscrivent-ils 
à une assurance-vie ?
P. C. : Non. Par exemple, seuls 35 à 40 % des 
indépendants souscrivent à une PLCI ou à un 
EIP, souvent parce qu’ils n’ont pas la possibi-
lité d’épargner.
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